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Jme de cette Vilîe, tendante à ce quiî foît kit une vilîte

^€s ouvrages quil a finis jufquà ce jour.

Il n'en réfiilte aucun tort pour aucune des Parties.

le fieur lefranc pourroit efpérer une juftice pîus prompte

de MM. les Adminiftrateurs, 6s en cela il auroit tout l'a-

vantage qu'il defire ; mais l'incertitude de la validité de»

procédures ^ femble exiger qu'il s'adrefe aux TribunaiiiÊ

tordinaires-

DÉLIBÉRÉ au Port-au-Prince, le dix-fept mal mil

fept cent foixante-feize. Signé , DERONSERAYjf
PÉLAUQUE, & RAYAUX DARZILLIE,

BE UmPRIMERIE ROYALE DU PORT-AU-PRINCE» 177^
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maintenir l'entière exécution
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. G ^ DUBOIS ^

Qc^ E préfemem par-devant vous Nojfeigneurs du Confcil
Supérieur du Port-au-Prince^ les Sieurs Dubois,
Orillion , Poupet & Dupont Delorme , Huijjiers

brevetés & reçus pour rAmirauté du Port-au-Prince.

c ONNAISSANTla juftice & Téquitë inviolable de
la Cour, & Ton ambition à maintenir l'entière exécution
des Édits, Déclarations, Lettres-Patentes & Réglemens
du Roi, & notamment ceux concernant les Officiers du
RelTort de la Cour, les a déterminés ci- devant à former
pîufieurs demandes concernant leurs privilèges, auxquels
la Cour a fait droit.

Depuis plus de cinquante ans il ne s'e/î jamai? ren-

contré à la fois dans le Siège de l'Amirauté du Port-

au-Prince, les deux Huiffiers brevetés qu'il devait y
avoir par chaque Siège, conformément à l'Ordonnance

de léSi, Ôc Règlement de Sa Majeilé, du ii Janvier

¥
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17 17, iefdîtes Places ayant toujours été occupées par

des Officiers pourvus de Commiffions par intérim , à

eux accordés par Monfieur le Lieutenant dudit Siège.

En 1785 , les quatre Huifliers fus dénommés fe font

trouvés pourvus de brevets, conformément au vœu

des Lettres -Patentes dont la teneur fuit,

Extrait des Reglflres du Confeil Supérieur du Port^

au 'Prince,

LOUIS, par la grâce de Dieu, Roi de France

ôc de Navare, à tous préfens & avenir; Salut : Nous

aurions par nos Lettres-Patentes du î ^ Janvier 17 '7?

portant établiiTement de Sièges d'Amirautés aux Ifles &
Colonies Françaiies de TAmériique , ordonné qu'il y
aurait dans chaque Siège un ou deux Huiffiers, fuivant

le befoin; & étant informé que le nombre ferait devenu

depuis infuffifans dans notre Colonie de Saint-Domingue,

& que les Juges des différens Sièges Tauraient augmenté

fucceffivement de leur propre autorité; il nous a paru

^éceflaire de remédier à un pareil abus & de pourvoir

en même temps à llnfuffifance du nombre des HuiiTiers,

en le portant à quatre dans chaque Siège.

A ces caufes ôc autres à ce nous mouvant , de l'avis

de notre Confeil, 6c de notre certaine fcience, pleine

puliîance & autorité royale, nous avons dit, ftatué &
& ordonné, ftatuons, difons & ordonnons, voulons &
nous plaît , qu'il y ait à l'avenir dans chaque Siège d'A-

mirauté , en notre Colonie de Saint-Domingue, quatTô

Huifiiers^ lefcju^ls fej?oiit à la nomination de notre très^



cher & bien amé Coufin le Duc de Penthlèvre, Ami-
ral de France; ôc ne pourront cependant exercer leurs

fondions qu'après avoir pris nos lettres fur ce néceflaire.

Dérogeant en tant que de befoin à nos Lettres-Paten-

tes du II Janvier 17 17. Si donnons en mandement à

notre très-cher & bien amé Coufin le Duc de Pentbiè-

vre. Amiral de France, que ces préfentes il ait à faire

exécuter dans notredite Colonie de Saint-Domingue.

Mandons pareillement au Gouverneur, notre Lieu-

tenant Général & Intendant des îles fous le vent, de

tenir la main à leur exécution, & aux Confeils Supé-

rieurs de les enregiftrer; car tel eft notre plaifir, &
afin que ce foit chofe ferme ôf ftable à toujours, nous

avons fait mettre notre fcel à cefdites prèfentes. Donné
à Verfailles , le premier jour du mois d'Avril , l'an de grâce

1769, & de notre règne le cinquante-quatrième. Signé

LOUIS. Parle Roi, Signé Choiseul, Duc de

Praflin.

Scellé du grand fceau de cire verte , vifa. Signé

DeMaupeou, pour création de quatre Huiffiers dans

chaque Siège de Saint-Domingue. Signé Choiseul,

Duc de Praflin.

Le Duc de Penthièvre, Am/iraî de France, vu l'Édit

du Roi ci-dciTus & des autres parts à nous adrefie,

mandons à tous ceux fur qui notre pouvoir s'étend, de

l'exécuter ÔC faire exécuter fuivant fa forme & teneur.

Ordonnons aux Officiers des Amirautés de Saint Do-

minge , de le faire enregifirer chacun en droit foi

,

aux Greffes de leurs Sièges.

Fait à Paris le li Mai ly 6^. Signé h. J. M. DE



BOURBON. Par fin AlteJJe SérémJJlme. Signé DE

GîlANDBOURG.
Enregiftrées ont été ks préfentes Lettres-Patente? au

Greffe du Confeil Supérieur du Port 9U-Prince, p?r

moi Greffier-Commis ibuffigné, oui & ce requérant le.

Procureur -Général h en vertu d'arrêt de ce jour. Au

Port-au-Prince, le 13 Novembre 1769. Signé au regif

ir^ Prieur. ÇollaÙQnné figné ï'vmx , Greffier,

En conféquenee, à cette époque lefdlts quatre Huiffiers

brevetés, voyant avec peine les fonQions de leurs places

exercées journellement concuremment avec eux »
paî?

dou^e autres Huiffiers pourvus de commiflîons par inté^

rim, à eux accordées par M. le Lieutenant de l'Amirauté

dudit Siège , ont été confeillés, vu îefdites Lettres-Paten-

tes fufmentionnées , de former leurs demandes pour

obtenir la fuppreffion defdits douze HuilHers commif-

fionnés, & à être gardés & maintenus dans les droits à

eux accordés par l'Ordonnance de 1681, & Règlement

^u iz Janvier 1717, & depuis gardés & maintenus

par arrêt du Confeil d'état , du 1 1 Juillet 1758.

La Cour , en confirmant la fentence rendue par M,

le Lieutenant de l'Amirauté dudit Siège, en date du

10 Décembre 1785, a par fon arrêt du iz Janvier

Î784, déclaré les douze commiffions d'Huiffiers par

intérim, nulles & comme telles fans effet, & leur faifant

défenfes de plus à l'avenir s'ingérer de f^ire aucuns a6k$

ni exploits concernant les affaires pendantes audit Siège,

ibus peine d'amende arbitraire, & de nullité defdits aBes

U exploits; a autorifé les qaatre Huiffiers brevetés à FA'^^

!i^>
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îpirauté, h. exploiter en la Cour & en îa Sénéchaufice,'.

coinme pcir le pafTé.

,51 Is Bourfe commune , qu'il c(\ qucilion d'établir

aujourd'hui entre les Huiffiers du Ileffort de la Cour

,

( chacJin en ce qui les concernent ) avait été ordonnée

^n 1781 5 il ell à préfumer que tous les Hui/Tiers, tant du

Confeil, de la Sénéchauffée, que de rAralrauté , n'au-

raient pu faire qu'un feul & même Bureau, attendu qu'à

cette époque tou^lelditsHuiffiers du Confeil & delà jurif-

,(|idion étaient pourvus de commiiTions par intérim à

l'Amirauté & ont exploités en cette qualité ccncurem-

ment avec les quatre Huiffiers brevetés
,
jufqu'au 1 1 Jan-

vier Î784, qu'ils ont été Tupprimés par arrêt de la Cour.

Quand le Confeil du Cap a ordonné la Bourfe corn»

mune entre tous les Huiffiers de (on Reffort, à cette

époque les Huiffiers de la Cour de de la SénéchauiTée

çtaient pourvus de commiffions par intérim à l'Amirauté,

tels que l'étaient ceux du Port-au-Prince en 1781,
^vant que les Huiffiers brevetés aient réclamés les droits

qui leurs font accordés. De- là il réfuie donc qu'ayant

tous les mêmes droits pour les exercer concuremment

les uns avec les autres, il n'était pas poffible pour lors

de forrner deux Bourfes particulières.

D'après l'arrêt rendu au Confeil Supérieur du Port^

au-Prince, le lï Novembre 1786, qui ordonne que

les Huiffiers du RefTort de la Cour feront Bourfe entr'eux^

les Sieurs Poupet , Duboisj , Orillion & Dupont

Peloripe , Huiffiers brevetés pour l'Amirauté de la

iîiême ville.

Supplient très-refpeSeufeoient NolTeigneurs ,
tenant
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h Cour, aînfi que MM. les Officiers de rAmîrauté,

qui, fuivant ce qu'ils préfunient , formeront rétabllfle-

ment & la dlfcipllne pour la Bourfe commune des

Huiffiers des deux Sièges, chacun en ce qui les concer-

nent, d'après l'arrêt de règlement à intervenir, de

vouloir bien les maintenir & garder dans les droits qui

leurs font accordés par l'Ordonnance de 1 68 i , & Règle-

ment du II Janvier 17 17 & mentionnés en leur bre-

vet, & comme ils l'ont été ci-devant par arrêt dii

Ccnfeil d'état, du iz Juillet 1758, & reconnue par

arrêt du Confeil Supérieur du Port-au-Prince, des i^

Janvier, 13 Juin 1784 & 5 Oftobre 1785.

Dans cette circonftance lefdits Huiffiers brevetés

à l'Amirauté, défirent ardemment, en fe conformant

à l'arrêt de règlement à intervenir, faire Bourfe parti-

culière entr'eux , tel que cela eft établi dans les Ami-

rautés de France ; ce qu'ils ofent efpérer ,
puifqu aiï

terme de leurs brevets , il eft dit qu'ils jouiront des

jnême droits & prérogatives dont jouiffent les pourvus

de pareilles offices dans les autres Amirautés en France ,

& s'il font aflez heureux pour qu'il en foit sinfi ordon-

né , ils fe verront pleinement récompenfés des travaux

pénibles auxquels ils fe font livrés journellement , pour

fe mettre à l'abri de tous reproches , & pour témoigner

leur fmcère reconnaiffiince, tant à leurs Supérieurs, qui

les ont mis en place, qu'au Commerce, de qui ils ofent

fe flatter d'avoir acquis une confiance entière , tant

par le zèle qu'ils ont montré à remplir les devoirs dti

fervice ordinaire, auquel ils (ont affujettis , que pour

l'exaditude dans la comptabilité des fonds qui leurpaiïenî



J5ar les mains. Au Port-au-Prince, le 9 Janvier 177S,

Signé, Dubois, Dupont Delorme , Orillion,

JONGY , étant au lieu & place du Sieur POUPET.

Permis d*imprimer. Signé P KO 1 S Y.

t
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Au Port-au-Prince, de l'Imprimerie Roj aie. 1787.
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A MO EUR,

du Siège Royal du Port- au- Prince.

s UP PLIENT humbîpmpnf Sïpur Sîmon-Françofs"'-

Pamelard, Huiffier en votre Siège & au Confeil Supé-
rieur, & Marie-Françoîfe Dolîet, Ton époufe, majeures
qu'il auîorife par ces préfentes pour tous a£les de
procédure quelconque, tant en fon nom perfonnel, que
prenant fon fait & caufe.

Et vous expofenî, Monsieur, qu'ils ne peuvent fe

difpenfer & font forcés de vous porter les plus jufîes

plaintes contre Madame Trigant de Beaumont, M. M^
Drouin de Bercj, Procureur du Roi de votre Siège <,

& M. Roberjot Lartigue, Tréforier. particulier de la

Marine , fe difant fondé de procuration de M. Charlierj,

Habitant à Nipes, de préfent en 'France ^ fur la diffiSy

i

:>

; /



f



t.

V, i-




